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I. LE CONTEXTE 

Les transporteurs (ou passeurs) sont plus couramment désignés par le terme « mules ». En raison de sa connotation 

déshumanisante, le terme « mules » ne sera pas ici repris. 

 

A. Le contentieux des transporteurs au sein du tribunal de Créteil   

1) Le contentieux des transporteurs est ancien et en expansion  

➔ Depuis les années 2000 : accroissement de la production sud-américaine de cocaïne (2 000 tonnes 

en 2020 contre 1 000 tonnes en 2013/ Colombie pays producteur à 70%). 

 

➔ Et plus particulièrement depuis 2002, date du début du renforcement des contrôles entre le 

Surinam et la Hollande qui a conduit les narcotrafiquants à favoriser la route guyanaise française. 

 

➔ Démocratisation de la cocaïne en métropole : 65€ c'est le prix moyen du gramme de cocaïne en 

2021 (contre 70€ en 2018). La cocaïne en poudre est la 2e drogue consommée après le cannabis : 

désormais, 2,2 millions de Français en consomment au moins une fois par an, soit quatre fois plus 

que dans les années 2000. La population consommatrice regroupe des urbains, des ruraux, des 

chômeurs, des actifs, des étudiants... 

 

2) Politique pénale du Tribunal de Créteil de la peine « au kilo »  

Depuis plus de dix ans, au détriment d’une application du principe de personnalisation de peines, les 

transporteurs sont jugés en comparution immédiate avec des peines proportionnelles au nombre de 

kilos transportés.  

 

1 kilo saisi = 1 an d’emprisonnement ferme avec mandat de dépôt, incarcération immédiate à la 

maison d’arrêt de Fresnes quelles que soient les circonstances de commission des faits et la 

personnalité du transporteur : 
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Cette politique pénale répond à une volonté du gouvernement de lutter contre le trafic de stupéfiants 

mais n’est pas satisfaisante car :  

• Elle viole le principe d’individualisation des peines qui a une valeur constitutionnelle (DC 

du 22 juillet 2005). En matière pénale, une conciliation est toujours nécessaire entre deux 

objectifs : le maintien de l’ordre public et la personnalisation des peines. Pour ce contentieux, 

aucune conciliation n’existe puisqu’il n’existe (du moins jusqu’à très récemment) absolument 

aucune personnalisation des peines.  

 

• Elle est absolument inefficace. Cela fait quasiment 10 ans que l’Etat incarcère 

automatiquement les transporteurs en espérant dissuader les prochains. Cette concentration 

des moyens sur les derniers maillons de la chaine n’a aucun impact sur le trafic et peut même 

être considérée comme contre-productive car elle empêche de concentrer les (faibles) moyens 

de l’institution sur les d’autres maillons plus haut placés, ce qui permettrait de démanteler des 

réseaux.  

 

• Elle est extrêmement couteuse. Depuis 10 ans, le tribunal de Créteil condamne chaque jour 

minimum deux transporteurs à des peines d’au moins un an de prison. Or, selon l’Observatoire 

International des Prisons, le coût d’une personne détenue s’élève à environ 32.000€ par an à 

l’Etat.   

Chaque jour, c’est donc A MINIMA 64.000€ que l’incarcération des transporteurs fait dépenser 

à l’Etat.  

 

Soit plus de 23 millions d’euros par an. 

 

Sur les dix dernières années, l’Etat a donc dépensé plus de 230 millions d’euros pour 

incarcérer les transporteurs condamnés par le Tribunal judiciaire de Créteil.  

 

3) Deux évolutions récentes significatives et contradictoires entre le siège et le parquet 

• Certains juges du siège en audience de comparution immédiate ne prononcent plus 

systématiquement des peines d’incarcération immédiate. En effet, depuis quelques 

mois certains magistrats condamnent les transporteurs à des peines d’emprisonnement sans 

prononcer de mandat de dépôt ce qui constitue une avancée majeure.  

 

• De son côté, le parquet continue à vouloir incarcérer et ce, de manière encore plus 

rapide qu’avant avec l’utilisation récente de la procédure de CRPC pour ce 

contentieux. En effet, depuis le mois de mai 2022, la nouvelle politique pénale du parquet 

de Créteil consiste à utiliser massivement la CRPC avec mandat de dépôt (et non à proposer 

des peines avec sursis ou TIG comme c’est la pratique en Guyane pour les mêmes dossiers).  

 

Une nouvelle politique pénale qui consiste donc à incarcérer une personne en moins 

de 10 minutes à sa sortie de garde à vue – sans même en débattre – et à huis clos et 

qu’il est absolument nécessaire de combattre.  
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B. Le profil sociologique des transporteurs  

1) La Guyane en quelques dates, une histoire coloniale 

• 1604-1664 : colonisation de la Guyane qui débute sous Henri IV et qui s’achève 60 ans plus tard 

lorsque les colons français s’y installent définitivement. Avant l’arrivée des français, les Indiens 

Galibi vivent depuis des milliers d’années sur leur territoire.  

 

• 1665 : Installation, esclavage et marronnage. En 1665, la Guyane devenue une colonie française 

compte 1600 habitants dont 40 caucasiennes originaires de la métropole et 200 esclaves. Le code 

Noir (1685) définit la condition juridique des hommes ramenés d’Afrique et de leurs maîtres. Ce 

code engendre le marronnage : la fuite des esclaves dans les forêts où ils y créent une nouvelle 

communauté. Les « noirs marrons » y resteront cachés jusqu’à l’abolition définitive de l’esclavage 

en 1848. 

 

• 1854 : Les temps du bagne. La fin de l’esclavage sonne le début du bagne pour compenser la 

perte de main d’œuvre gratuite. En 1854, la France décide d’envoyer ses « mauvais » citoyens au 

bagne en Guyane :  A Cayenne, Aux îles- du Salut et à Saint- Laurent du Maroni qui devient une 

ville pénitentiaire.  

 

• 1946 : Fin du bagne et départementalisation. Albert Londres découvre les bagnes guyanais en 

1923. A son retour à Paris, les chroniques du journaliste dans le quotidien Le Parisien choquent le 

pays. La France s’émeut des conditions de détention des bagnards. Avec Gaston Monnerville, 

sénateur de la Guyane, comme porte- voix, les bagnes ferment définitivement leurs portes en 1946. 

La même année, la Guyane ainsi que la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, deviennent des 

départements français. 

 

• 1986 : début de la guerre civile au Surinam (ancienne colonie hollandaise). La Guyane 

française voit déferler sur son territoire des milliers de réfugiés qui vont s’installer dans les environs 

de Saint-Laurent-du-Maroni. Pourtant, elle ne leur accorde pas le statut officiel de réfugiés et ils 

restent pour la plupart une génération sans papier.  

 

• 1986 – 1992 : Guerre civile au Suriname. Pendant la guerre au Suriname opposant une guérilla au 

gouvernement, environ 10 000 réfugiés arrivent en Guyane, spécifiquement dans l’ouest guyanais. 

Ils s’installent dans des camps construits à leur intention mais se voient refuser le statut de réfugié. 

Aujourd’hui encore, un grand nombre de ces anciens surinamais et leurs descendants vivent dans 

des quartiers informels datant de cette époque. 

2) La Guyane en quelques chiffres, un département sinistré : 

• En Guyane, 53% de la population vit sous le seuil de pauvreté d’après l’INSEE contre 
14% en France métropolitaine  
 

• La Guyane est le 2e département comptant le plus de jeunes après Mayotte  
 

• 30% des jeunes guyanais ne sont ni en emploi, ni en études, ni en formation (NEET) 

contre 12 % en France métropolitaine. 
 

• 3,6 vols à main armé pour 1000 habitants  contre 0,13 pour la moyenne nationale en 2021 
d’après le SSMSI 
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3) Le profil criminologique des transporteurs : des individus non encrés dans la délinquance  

Les transporteurs - loin d’être dangereux au sens criminologique du terme – sont le plus souvent des 

personnes jeunes, victimes des recruteurs appartenant à des réseaux de criminalité organisée, dans un 

territoire qui leur offre très peu de perspectives.  

➔ Le profil type des transporteurs :  

➔ De nombreuses études ont mis en lumière le fléau que constituait ce trafic pour les passeurs 

guyanais qui sont victimes d’une situation économique précaire :  

- Selon le rapport Karam présenté au Sénat : « Le faible niveau de vie (en Guyane), l’insuffisance des offres 

d’emploi et de formations proposées aux jeunes, ainsi que le manque d’accès aux services publics et aux infrastructures 

constituent autant d’explications au phénomène des passeurs de stupéfiants. Dans ce contexte, le « voyage » susceptible de 

rapporter de 2 000 à 10 000 euros peut, pour certains jeunes, constituer une alternative acceptable au manque d’avenir 

offert par leur territoire ». 

 

 

 

 

 

Après Mayotte, la Guyane est la région française où le niveau de vie de la population est le plus faible niveau de 

vie annuel médian en 2019  
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- Selon le rapport de l’agence « phare », les institutions font abstraction du contexte social dans lequel 

évoluent les jeunes passeurs : « l’occultation de la dimension sociale du phénomène des passeurs affecte les contenus des 

actions de prévention en véhiculant une vision caricaturale des passeurs, présentés comme étant fragiles psychologiquement, 

superficiels et attirés par des marchandises onéreuses. Ils sont parfois même ridiculisés pour leur naïveté supposée et pour leur 

attrait pour des marques. Cette vision est en accord avec le discours psychologique et individuel dominant dans les institutions. 

En revanche, il s’inscrit en décalage avec la vision particulièrement présente chez les jeunes passeurs en situation de grande précarité 
sociale et dans le besoin » (extrait de la synthèse de l’étude de l’agence phare). 

 

➔ Par ailleurs, les jeunes guyanais sont victimes d’une véritable propagande pro « transporteurs » 

présente sur les réseaux sociaux (Instagram/Snapchat/etc.). Or, l’existence d’un discours de 

valorisation du phénomène des passeurs, véhiculé par certaines personnalités, populaires auprès des jeunes, 

est largement méconnu des acteurs institutionnels.  

➔ Enfin, les jeunes guyanais sont victimes de l’absence d’une politique de prévention ambitieuse et 

adaptée : 

 

Le plan du rapport Karam présenté au Sénat fait état d’une prévention qui demeure insuffisante :   
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C. Le trajet type de la cocaïne / et des transporteurs du Suriname à Orly  

 

 

 

 

1) L’acheminement de la cocaïne jusqu’en Guyane : l’absence de contrôle frontalier 

 

La cocaïne est produite en Colombie (70% de la production mondiale), en Bolivie et au Pérou puis 

acheminée au Suriname, pays jouant le rôle de plateforme internationale de distribution de la cocaïne.  

 

Des intermédiaires l’acheminent jusqu’à Albina puis la cocaïne traverse le fleuve Maroni jusqu’à la 

Guyane : souvent jusqu’à Saint-Laurent du Maroni, plus exceptionnellement jusqu’à Cayenne.  

 

➔ La cocaïne est stockée au Suriname, pays frontalier du département de la Guyane. Mais elle est 

livrée sous la forme d’ovules ou de paquets par des intermédiaires aux transporteurs à Saint-

Laurent du Maroni en Guyane.  
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➔ La Guyane étant un département français, le chef d’importation ne peut pas être retenu à 

l’encontre des transporteurs, sauf à ce que le ministère public ait la preuve que le transporteur 

s’est rendu au Surinam pour récupérer une valise ou des ovules. Pourtant depuis de nombreuses 

années, les magistrats du Tribunal judiciaire de Créteil utilisent ce chef d’infraction.  

 

➔ Le contrôle fluvial est quasi inexistant sur le fleuve Maroni entre Albina (Suriname) et 

Saint-Laurent du Maroni alors que toute la cocaïne y transite à peine cachée à tel point que 

plusieurs piroguiers parlent de « véritable autoroute fluviale des drogues ». Quelle responsabilité de 

l’État en l’absence de contrôles ambitieux ? 

 

➔ La frontière entre le Surinam et la Guyane française, un enjeu politique majeur : le tracé de 

la frontière est en discussion depuis des années sans succès, les coopérations judiciaire et policière 

entre le Suriname et la France également.  Lors de sa visite officielle en octobre 2022, le ministre 

Éric Dupont-Moretti a promis de finaliser rapidement l’entrée en vigueur de l’accord sur la 

coopération entre les deux pays qui aurait dû l’être il y a déjà plusieurs années.  

 

 
Photo d’une visite ministérielle à Saint-Laurent-du Maroni, le long du fleuve Maroni 
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2) Le chargement des transporteurs en Guyane : une valise préparée par d’autres 

➔ La valise ou les ovules préparées en amont par d’autres intermédiaires sont remis aux transporteurs. 

Le poids moyen retrouvé sur les passeurs de stupéfiants est de 1,9 kilos : 

 

➔ Transport de cocaïne in corpore :  risques de décès en cas de perçage d’un ovule ! Chaque 

« ovule » contient en moyenne 10 grammes de cocaïne. En cas de fissure, à partir d’un dixième de 

cette quantité qui se retrouve dans le sang, c’est « l’overdose » : Le cœur s'accélère, cela va causer 

un arrêt cardiaque. Lorsqu’elle va agir, la drogue va déchirer les artères. Cela peut également 

provoquer un accident cérébral et causer la mort.  

Radiographie de la cage thoracique d’un transporteur 

 

➔ Transport de cocaïne dans les valises : les transporteurs récupèrent des valises déjà préparées 

qu’ils ont pour ordre de ne pas ouvrir. Ils ne connaissent donc pas le nombre de kilos de cocaïne 

dans leur valise. Il est alors nécessaire de s’interroger sur le sens de la politique pénale actuelle 

qui érige le nombre de kilos de cocaïne transporté en critère principal pour fixer le quantum 

de la peine d’emprisonnement.  
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3) L’Obia, rite ancestral protecteur  

 

L’Obia (ou Obeah) est un ensemble de rites spirituels et médicaux occultes issus des sociétés esclaves 

ouest-africaines des Antilles.  

 

En Guyane, il désigne également un bain de protection, à base de décoctions de plantes de la forêt 

amazonienne. Ce bain est parfois pris par les transporteurs avant de commencer le transport, surtout 

dans l’ouest guyanais.   

 

Ces bains purificateurs, donnés par les obiamans, ont vocation, selon les croyances locales, à rendre 

invisibles les passeurs et à faciliter le passage des douanes. Selon l'Agence Phare, il apparait que la 

perception des jeunes sur les obiamans n'est pas uniforme, et qu'une partie d'entre eux leur portent 

un crédit important tandis que d'autres ne croient pas à l'efficacité des rites magico-religieux. 

 

Les transporteurs font ensuite la route de Saint-Laurent du Maroni à Cayenne en voiture avant de 

prendre l’avion direction Paris-Orly. 

 

4) Le départ en avion de Cayenne : l’aéroport « passoire » de Félix Eboué  

➔  Selon les conclusions du rapport de la mission d’information du Sénat sur le contentieux des 

passeurs de cocaïne, dans chaque vol Cayenne-Orly, il y aurait a minima 10 passagers qui 

transportent de la cocaïne.  

 

➔ Le nombre croissant de transporteurs est un fait connu : selon la douane de Cayenne, 111 

arrestations en 2013, 135 en 2014, 171 en 2015 -> 1200 en 2019 ! 

 

➔ Face à cela, depuis plus de 7 ans, l’action de l’Etat français est de toute évidence insuffisante à 

l’aéroport de Cayenne : 

 

- En 2015, était envisagé l’installation à l’aéroport de Cayenne d’un appareil de radio 

mobile en début d’année, mais le projet est abandonné.  

 

- En 2018, était envisagé l’installation d’un échographe dans le cadre des accords de 

Guyane qui ont mis fin au mouvement social (notamment les manifestations des douaniers 

contre le manque de moyens) de mars-avril 2017. Mais l'échographe installé pour lutter 

contre le trafic de drogue n’a jamais été utilisé, faute de personnel médical.  

 

- En 2019, le Protocole interministériel d’action renforcé est signé par la GDS (le 17 

mars 2019). Il vise une amélioration du ciblage des transporteurs à l’aéroport de Cayenne : 

pour autant, le rapport prévoit des solutions essentiellement répressives, ne permettant 

pas de lutter efficacement contre le trafic de cocaïne en Guyane.  

 

- En 2020, Le Rapport d’information n° 707 de M. Antoine KARAM (sénateur en 

Guyane) est présenté au Séant :  il tire la sonnette d’alarme et insiste sur l’urgence d’une 

réponse de l’État plus ambitieuse et plus complète que celle qu’il a mise en œuvre jusqu’à 

présent : propose notamment de nouveaux équipements à l’aéroport de Cayenne, tels que 

des scanners à rayons X pour le contrôle des bagages, des vols contrôlés à 100% une fois par 

semaine et surtout la mise en œuvre d’une politique publique de prévention (pour l’instant 

inexistante). 

 

http://plus.lefigaro.fr/tag/guyane
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→ 27 au 30 septembre 2022 : Visite officielle de E.Dupont-Moretti avec G. Darmanin et M. Attal à 

l’issue de laquelle de nombreuses annonces ont été effectuées :  

- Promesse d’une augmentation des effectifs douaniers à l’aéroport de Cayenne avec un 

doublement des vingt-sept agents actuels, dix agents supplémentaires seraient recrutés d’ici 

fin 2023 et une équipe de maîtres-chiens supplémentaire sera attribuée à l’aéroport d’ici avril ;  

 

- Annonce de l’installation d’un scanner à conteneurs pour le port et d’un scanner à bagages 

à l’aéroport ;  

 

- Annonce de l’arrivée de 18 gendarmes et 7 enquêteurs de l’office antistupéfiants en renfort, 

tandis que cinquante policiers et gendarmes supplémentaires seraient installés à l’aéroport 

« pour que 100 % des vols soient contrôlés » ;  

 

- Annonce de la création d’une antenne de policiers du RAID au premier semestre 2023. 

S’ajouteront également quatre nouvelles brigades de gendarmerie : deux fluviales pour le 

Maroni et l’Oyapock et deux routières 

 

 

En conclusion, le système de lutte contre le trafic de cocaïne repose quasiment exclusivement sur la 

répression des transporteurs.  

 

Si le gouvernement a annoncé en septembre dernier vouloir prendre plusieurs mesures, rien n’est pour 

l’instant mis en place pour essayer de lutter en amont contre le trafic de cocaïne :  

 

• Aucun contrôle à la frontière entre le Suriname et la Guyane  

• Aucune politique d’insertion par le travail et de prévention  

• Aucune campagne de sensibilisation  

• Très peu de contrôle à l’aéroport de Cayenne  

 

Etant donné la grande précarité socio-économique de la population guyanaise et l’absence total de 

contrôle par l’Etat en Guyane, il n’est pas surprenant que les candidats soient nombreux à essayer de 

gagner de l’argent en transportant de la cocaïne.  
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D. L’incohérence de la politique pénale actuelle : une absence totale d’harmonisation 

entre la métropole et la Guyane 

1) En Guyane, un double statut reconnu : à la fois auteurs et victimes  

Les juges en Guyane ont une appréhension très différente et incontestablement plus réaliste de ce 

contentieux. Parce qu’ils travaillent « sur le terrain », ils ne peuvent pas faire abstraction :  

 

➔ De l’ampleur du trafic de cocaïne qui s’enracine dans leur département ; 

➔ Des difficultés pour les jeunes guyanais à ne pas y être associés ; 

➔ Des problématiques sociales et économiques locales ;  

➔ Du double statut des transporteurs : responsables pénalement mais aussi victimes du trafic de 

stupéfiant  

 

2) En Guyane, pas de peine d’emprisonnement ferme pour les primo-délinquants  

 

La politique guyanaise : 

➔ A pris acte de l’inutilité de concentrer ses moyens sur les passeurs, petites mains interchangeables 

pour essayer d’investiguer sur les intermédiaires et chefs de réseaux.   

 

➔ Position parfaitement résumée par SAMUEL FINIETZ, Procureur du TJ de Cayenne de 2019 

à 2022 : « Quelque part il faut résister à la tentation du piège qui nous est tendu. Ce piège qui nous est tendu c’est 

1) le piège de l’embolisation (...) et puis le 2e piège (...) c’est d’être complètement focalisé sur les passeurs de cocaïne et 

puis pendant ce temps qu’on traite des passeurs de cocaïne c’est peut-être ne pas voir le véhicule qui va partir dans un 

conteneur au port qui va être chargé de cocaïne. »’ (Extrait de l’émission « En Guyane, passeurs de drogues et 

vies brisées » de France Inter du 28 novembre 2021).  

 

L’échelle des peines en Guyane : pas d’incarcération des transporteurs sauf en cas de récidive ou de fortes 

quantités transportées.  

➔ D’après les confrères exerçant en Guyane contactés pour ce module, un passeur de cocaïne non-

récidiviste interpellé avec plus ou moins 2 kilos de cocaïne à l’aéroport de Cayenne n’est jamais 

condamné à de l’emprisonnement ferme !  

 

 

En conclusions, en attendant la mise en place de ces moyens, les transporteurs interpellés en Guyane 

ne sont quasiment jamais incarcérés alors que ceux interpellés à Orly sont condamnés à une 

incarcération immédiate à la maison d’arrêt de Fresnes par les juges du tribunal judiciaire de Créteil pour 

parfois plusieurs années et à une amende douanière de plusieurs dizaines de milliers d’euros.  

 

La justice ne peut pas continuer à prononcer des condamnations aussi différentes entre deux 

départements / principes généraux du droit. Par ailleurs, la justice métropolitaine ne peut pas continuer 

à juger ses ressortissants cayennais en méconnaissant leurs situations personnelles. C’est nier une réalité 

sociale et économique que l’institution judiciaire reconnaît sur place.   
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II. L’AUDIENCE : LES ARGUMENTS DU DÉBAT 

 

A. Le rôle de l’avocat, une défense politisée  

➔ Être conscient(e) qu’il est impossible de faire l’économie d’une défense politisée. 

 

➔ Le parquetier à Créteil ne requière pas en fonction des particularités du dossier et du prévenu mais 

des directives du gouvernement, qui fait fi des réalités économiques et sociales en Guyane. 

 

➔ Il ne faut pas avoir peur du ministère public alors que certains de ses membres n’hésitent pas à 

témoigner du mépris à l’égard des ultra-marins qu’ils désignent encore sous le terme de « mules ».  

 

B. Idées/arguments en réponse à la gravité des faits  

➔ MP : le transporteur est complice d’un trafic qui nourrit de nombreuses violences et 

illégalités 

  Le premier responsable est l’État en s’abstenant d’agir/prévenir alors que les faits sont dénoncés 

par les politiques guyanais, les journalistes, les sociologues etc. depuis de nombreuses années.  

 

  Réorienter le débat sur la responsabilité de l’État : où en est-on dans l’installation des dispositifs 

aux frontières ? dans la mise en place des politiques publiques de prévention ? comment est-ce 

possible que les peines prononcées soient si différentes entre le lieu de l’arrestation et le lieu de 

l’infraction ? 

 

➔ MP : le transporteur met en danger la vie des consommateurs  

 Ne pas accepter le discours caricatural sur le transporteur = complice et le consommateur = 

victime.  

Ni le transporteur, ni le consommateur ne sont seulement victime ou auteur, ils sont tous les deux à 

la fois victime et auteur.  

Le consommateur commet un délit en consommant de la drogue mais peut être considéré comme 

une victime, un malade s’il est addict.  

Le transporteur commet un délit en transportant de la drogue mais peut être considéré comme 

victime de sa précarité, victime du fléau du trafic de la cocaïne sur son territoire sur lequel une 

personne sur deux vit en dessous du seuil de pauvreté.  

 

  Ne pas accepter le discours caricatural sur la culpabilité que les transporteurs devraient ressentir.  

        La population qui consomme le plus de cocaïne en métropole est issue d’une classe moyenne 

ou supérieure. Les transporteurs guyanais sont peu sensibilisés à l’usage de cette drogue qui n’est pas 

fréquente sur place (uniquement dans des milieux privilégiés/ métropolitains qui travaillent en 

Guyane par exemple). Il est compliqué d’avoir conscience de la mise en danger de métropolitains 

éloignés de leur réalité économique.  

 

Et on doit se demander, qui du gouvernement ou du transporteur, devrait culpabiliser pour la 

responsabilité qu’il porte envers ce fléau qu’est la cocaïne ? Car en s’abstenant de proposer une 

politique pénale cohérente pour lutter contre ce fléau, le gouvernement ne devient-il pas lui aussi en 

partie responsable du trafic ?  
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C. Idées/arguments par rapport à la personnalité du transporteur 

➔ MP : c’est de l’argent facile    

    Lorsque le transport est fait in corpore (ovules avalés), il existe un risque important de mort par 

arrêt cardiaque ou accident cérébral. 

 

   Dans tous les cas, il existe un risque d’interpellation à Orly et d’incarcération à Fresnes dans 

l’une des pires prisons de France (rats, punaises de lit, condamnation de la France le 30/01/2021 par 

la Cour EDH notamment s’agissant des conditions d’incarcération indignes à Fresnes) + risque 

d’endettement lié au prononcé d’une amende douanière et de la dette au commanditaire 

 

   Pour ces risques, les transporteurs sont censés gagner entre 2 000 et 10 000 € par transport 

sachant que cette somme est très rarement versée dans son intégralité par les intermédiaires.  

 

Ce n’est donc pas de l’argent si facile … 

 

➔ MP : Le transporteur n’a pas de garanties de représentation suffisante pour éviter la 

détention provisoire ou une peine d’incarcération immédiate.  

    Décalage horaire de 4/5 heures en fonction des saisons entre l’île de France et la Guyane :  

entraîne souvent une impossibilité matérielle d’obtenir des pièces !  

 

  Et quand les douaniers et policiers questionnent les passeurs sur leur situation personnelle, leurs 

questions sont toujours orientées vers les proches de métropole et non vers les proches guyanais qui 

ne sont pas contactés.  
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III. PLAIDER LA SANCTION : LES PEINES DOIVENT AVOIR DU 

SENS  

Aujourd’hui à Créteil, la règle est l’incarcération des transporteurs, la peine d’emprisonnement avec 

sursis est l’exception. Par ailleurs, des amendes douanières aux montants encore trop élevés sont 

prononcées par le Tribunal judiciaire.  

 

PB : Comment s’opposer à cette politique pénale et plaider en faveur des peines qui aient 
du sens ? 

 

A.  Pour la peine d’emprisonnement  

1) L’emprisonnement ferme n’a pas de sens   

➔ Cette peine n’est pas dissuasive :  

 

- Les transporteurs ont souvent un profil qui n’est pas dangereux (au sens criminologique) pour la 

société (souvent primo-délinquants). Le ministère public requière des peines d’incarcération 

immédiate en s’appuyant alors uniquement sur la fonction dissuasive de la peine. Le délit est grave, 

le message de l’Etat doit être clair pour tous ceux qui envisageraient de commettre le même délit : 

la peine pour ces faits est la prison.  

 

- Or, Échec de cette politique pénale répressive depuis 10 ans car la motivation des transporteurs de 

sortir de leur précarité financière sera toujours forte que le risque de la peine de prison.   

 

- Dissuader les personnes qui vivent sur un département complètement délaissé à distance – à plus 

de 7000 km semble assez peu réaliste.   

 

 

➔ Cette peine n’est pas efficace à l’égard du trafic :  

 

- En condamnant systématiquement, on mène une politique du chiffre au détriment d’une justice de 

qualité ! C’est évidemment plus facile à assoir aux yeux de l’opinion public comme la 

surmédiatisation de l’expérimentation cayennaise l’a démontré en septembre 2022 ;  

 

- Mais ça ne sert pas les intérêts de la lutte contre le trafic de cocaïne ; cette politique pénale empêche 

la mise en place d’une politique pénale stratégique ;  

 

- La seule manière de lutter contre ce trafic est d’essayer d’investiguer sur le réseau plutôt que 

d’enfermer les transporteurs dans une cellule de prison en espérant que les autres le sachent, 

prennent peur et ne renoncent alors à tenter leurs chances.   

 

- Ce n’est pas aux transporteurs de culpabiliser en audience du trafic qu’ils leur aient reprochés 

d’alimenter. C’est à l’État d’agir pour enrayer ce trafic tout en faisant de la prévention auprès des 

consommateurs.  

 

➔ Cette peine participe au phénomène de surpopulation carcérale à la prison de Fresnes :  

 

- Pour rappel, au 1er novembre 2022 à Fresnes, le taux d’occupation au sein du quartier MA pour 

hommes est de 149,9% et de 129% pour celui les femmes ;  
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Dans un communiqué en 2020, le Syndicat de la Magistrature du Val de Marne 

appelait tous les magistrats à se mobiliser contre la surpopulation carcérale de la 

maison d’arrêt de Fresnes et notamment contre la surpopulation liée au contentieux 

des transporteurs : 

 

« Nous devons mener une politique de juridiction en concerne le traitement du contentieux dit des mules qui relève d’un 

enjeu national et non départemental, les personnes incarcérées pour les faits d’importations représentant, à titre 

d’exemple, plus de 2/3 de la maison d’arrêt des femmes de Fresnes et ce sans aucune 
conséquence sur l’inflation de ce contentieux » 

 

 

 

Pour rappel, Fresnes fait partie des établissements pénitenciers qui ont conduit à la condamnation de 

la France par la Cour EDH (CEDH 30 janv. 2020, J.M.B. et autres c. France, n° 9671/15 et 31 
autres) en raison des conditions de détention indignes (insalubrité + surpopulation)  

 

 
 

2) L’emprisonnement ferme n’est pas adapté aux faits ni à la personnalité du transporteur 

 

Notre arsenal pénal est fondé sur le principe de nécessité des délits et des peines : l’idée que « tout 

châtiment qui ne découle pas d’une nécessité absolue est tyrannique » (Montesquieu cité par Beccaria dans le chapitre 

« Punir » des délits et des peines). 

 

L'exigence de nécessité des peines procède de l'article 8 de la Déclaration de 1789, selon lequel la loi ne 

doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires. 
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De l’article 8 de la DDHC, le Conseil constitutionnel a également fait découler le principe de 

personnalisation des peines à valeur constitutionnel (DC du 22 juillet 2005 n°2005520).  

 

De la nécessité et la personnalisation des peines découle le principe au recours exceptionnel à la 

peine d’emprisonnement ferme, inscrit à l’article 132-19 du code pénal :  

- « Toute peine d'emprisonnement sans sursis ne peut être prononcée qu'en dernier 
recours si la gravité de l'infraction et la personnalité de son auteur rendent cette peine 

indispensable et si toute autre sanction est manifestement inadéquate. » 

 

Parce qu’elle est en partie pensée comme un châtiment, la peine de prison doit rester exceptionnelle au vu 

de la gravité de l’infraction et de la personnalité de l’auteur. Or, dans le cas des dossiers de passeurs, ni 

le profil criminologique n’est inquiétant (souvent des primo-délinquants ou des jeunes avec peu 

d’antécédents), ni les faits sont d’une gravité telle qu’il faudrait mettre à l’écart leurs auteurs. Ce ne 

sont pas des trafiquants de stupéfiants avisés mais de simples passeurs interchangeables, peu informés sur 

le trafic.  

 

 

3) L’emprisonnement ferme à plus de 7000 km de leur famille viole l’article 8 de la CEDH  

➔ L’éloignement géographique avec la Guyane (7000 km), le décalage horaire (de 5 ou 6 heures en 

fonction des saisons), la séparation avec les enfants sont autant de réalités quotidiennes vécus par 

les passeurs incarcérés à Fresnes.  

 

➔ Plaider l’atteinte à la vie privée et familiale en cas d’incarcération à Fresnes d’une personne guyanaise 

sur le fondement de l’article 8 de la conv. EDH :  

 

• Vintman c. Ukraine, arrêt du 23 octobre 2014, § 78 :  

 

« La Convention [européenne des droits de l’homme] n’accorde pas aux détenus le droit de choisir 

leur lieu de détention et (...) la séparation et l’éloignement du détenu de sa famille constituent des 

conséquences inévitables de la détention. Néanmoins, le fait de détenir une personne dans une 

prison éloignée de sa famille au point que toute visite se révèle en réalité très difficile, voire 

impossible, peut, dans certaines circonstances spécifiques, constituer une ingérence dans la 

vie familiale du détenu, la possibilité pour les membres de sa famille de lui rendre visite étant 

un facteur essentiel pour le maintien de la vie familiale. Il est [donc] essentiel au respect de la 

vie familiale que l'administration pénitentiaire aide le détenu à maintenir un contact avec sa famille 

proche ». 
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Extrait du rapport d’information de la mission Karam 

 

4) L’emprisonnement ferme en métropole ne permet pas la réinsertion des transporteurs  

 

➔ Plaider l’absence de sens de la peine d’emprisonnement ferme qui ne remplit pas sa fonction de 

réinsertion en cas d’incarcération d’une personne guyanaise à Fresnes, sur le fondement de l’article 

132-24 du code pénal §2 :  

 

« La nature, le quantum et le régime des peines prononcées sont fixés de manière à concilier la 

protection effective de la société, la sanction du condamné et les intérêts de la victime avec la 
nécessité de favoriser l'insertion ou la réinsertion du condamné et de prévenir 

la commission de nouvelles infractions ». 

 

 

 Extrait du rapport d’information de la mission Karam 

 

B. Pour la peine d’amende douanière  

1) Le sens de l’amende douanière  

- Pourquoi l’administration fiscale fixe-t-elle des montants aussi élevés ? 

 

Prétendue nature mixte des sanctions. - Il est communément admis par la jurisprudence et par la 

plupart des auteurs que, si l'on met à part les sanctions de nature purement pénale (emprisonnement 

et peines privatives de droits), qui sont soumises sans réserve aux dispositions du code pénal, 

l’amende douanière a une nature « mixte », à la fois répressive et indemnitaire. Il faut entendre par 

Le SPIP du Val-de-Marne, qui prend en charge la plupart des 

passeurs interpellés dans l’Hexagone a également indiqué à la mission « Keram » que leurs 

« incarcération provoque une rupture avec leur environnement familial et sociétal. Or, une 

des missions du SPIP est de veiller au maintien des liens familiaux et de lutter contre les effets désocialisants de 

l’incarcération. Dans la réalité, il est compliqué de remplir cette mission [...], les conditions pour utiliser les cabines 

téléphoniques en détention n’étant pas adaptées aux situations des personnes guyanaises (coût financier, décalage 

horaire...). À la maison d’arrêt des femmes, l’expérimentation d’une tablette avec possibilité d’appel en visioconférence 

n’a pas été satisfaisante, en raison de l’absence de réseau internet et/ou de supports informatiques au sein des foyers 

guyanais. Pourtant le soutien familial apparait comme un facteur essentiel dans la préparation d’un projet d’insertion. 

» 

Le SPIP du Val-de-Marne, qui prend en charge la plupart des passeurs interpellés dans 

l’Hexagone, a indiqué à la mission d’information « Karam » ne pas mettre pas en place de prise 

en charge spécifique pour ce public, faute de moyens suffisants. L’incarcération dans 

l’Hexagone leur apparaît « être un obstacle à l’insertion d’autant plus que les conditions 

carcérales actuelles ne leur permettent pas l’intégration dans un parcours scolaire, de formation 

ou de classement dans un poste de travail, leur permettant de repartir dans leur département 

d’origine avec une qualification supplémentaire pouvant leur être utile et à faire valoir auprès de 

leur entourage.  
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là qu'en violant la règle douanière, le délinquant porte atteinte non seulement à l'ordre public, 

mais également aux intérêts du Trésor, qu'il prive d'une recette attendue. Cette dualité justifierait 

par conséquent, d'une part, que les condamnations émanent des juridictions répressives et non civiles, 

d'autre part et surtout, que certaines limitations soient apportées aux pouvoirs des juges quant à la 

fixation des sanctions.  

 

À la réflexion, pourtant, il existe de bonnes raisons de douter de la nature indemnitaire des pénalités 

douanières fiscales. S'il était, somme toute, justifié de considérer qu'à l'époque de la Ferme générale, 

l'intérêt financier personnel du Fermier se trouvait bel et bien compromis par les agissements du 

délinquant, la notion, encore fréquemment invoquée, d'atteinte aux « intérêts du Trésor » n'a 

plus sa place dans un système où ce dernier se confond entièrement avec l'intérêt général de 

la nation (le Trésor public n’a pas de personnalité juridique distincte de l’État : payer des impôts ou 

des amendes au trésor public, c’est donner des sous à l’État, donc dans l’intérêt général de la nation 

et non dans les intérêts du Trésor).  

 

L'idée est d'autant moins soutenable que les droits de douane sont perçus depuis longtemps 

au profit du budget de la Communauté européenne et non à celui du Trésor national. 

 

- La particularité de l’amende douanière pour les transporteurs de cocaïne 

Les douanes sollicitent la condamnation du responsable de la fraude à une amende douanière dont le 

montant est fixé en fonction de la valeur de la marchandise.  

 

Il existe une présomption de responsabilité en droit douanier : « Le détenteur de marchandises de la fraude 

est réputé responsable de la fraude » (art. 392.1 du code des douanes).  

 

Cette présomption de responsabilité peut être renversée mais la jurisprudence de la Cour de cassation 

se montre très restrictive dans l’appréciation de cette notion de sorte que la présomption n’est presque 

jamais renversée.   

 

Dans les dossiers des transporteurs, cette présomption est critiquable en ce que l’administration 

des douanes s’appuie sur celle-ci pour faire correspondre le montant de l’amende à la valeur de 

la marchandise alors que tout le monde sait que le transporteur n’a pas vocation à revendre 

lui-même cette cocaïne. Dans la grande majorité des cas, il ne connait absolument rien de la gestion 

du trafic, il n’est payé que pour transporter une valise de l’aéroport de Cayenne à l’aéroport d’Orly 

sans même savoir ce qu’il y a dans ladite valise.  

 

2) Plaider la proportionnalité de l’amende douanière  

➔ Plaider la proportionnalité de l’amende douanière sur le fondement de l’article 369 du code 

des douanes 

• Attention, bien que l’article 132-20 du code pénal soit inapplicable au champ fiscal (Crim. 3 mai 

2018, n° 17-81.854.), l’article 369 du code des douanes prévoit que le juge pénal peut fixer 

l’amende en dessous du montant proposé par l’administration des douanes en tenant compte de 

« la personnalité de l’auteur » :  

1. Eu égard à l'ampleur et à la gravité de l'infraction commise, ainsi qu'à la personnalité de son auteur, 

le tribunal peut : 

(...)  

d) Réduire le montant des amendes fiscales jusqu'à un montant inférieur à leur montant minimal ; 
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• Commentaire de Stéphane Detraz sur l’article 369 du code des douanes : 

 

« Les capacités financières du coupable constituent sans doute l'un des facteurs de 

personnalisation les plus naturels, qui garantit au surplus une certaine égalité - selon la justice 

distributive - devant le poids de la peine.  

 

La notion de « personnalité » du coupable est suffisamment large pour englober entre autres les « 

ressources » et les « charges » dont il est question en droit commun, quand bien même l'article 132-

20 du code pénal est inapplicable au champ fiscal » (RSC 2018 p.697).  

 

• Le montant des amendes douanières fixé par le tribunal de Guyane est bien plus 

raisonnable : d’après les confrères cayennais interrogés pour la préparation de ce module, le 

tribunal judiciaire de Cayenne peut prononcer des amendes douanières de 1000 euros pour des 

saisies ne dépassant pas 2 kilos de cocaïne. Cette somme ne correspondant pas à la valeur de la 

cocaïne sur place, les magistrats prennent nécessairement en considération la personnalité du 

transporteur.  

 

• Les amendes douanières ne restent pas impayées contrairement à l’idée parfois véhiculée 

en audience. Les démarches pour obtenir une remise à posteriori sont longues et fastidieuses de 

sorte qu’elles découragent souvent les requérants. Par ailleurs, cette dette empêche souvent les 

personnes condamnées d’avoir accès à d’autres types de ressources tel qu’un emprunt bancaire.  

 

 

➔ Plaider les freins à la réinsertion que constituent les amendes douanières élevées 
 

• Risque de récidive en cas d’amende douanière élevée :  

Les amendes douanières prononcées, dont les montants atteignent, pour les passeurs guyanais, des sommes 

généralement proches de 20 000 euros, constituent, de l’avis général des acteurs associatifs et des membres 

des SPIP auditionnés, des motifs potentiels de récidive. La tentation de s’acquitter de cette amende en 

procédant à de nouveaux passages est grande et susceptible d’entrainer une spirale néfaste.  

 

• Risque d’endettement personnel élevé 
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IV. CONCLUSIONS 

 

Il y a, d’un côté, des individus qui vivent en dessous du seuil de pauvreté sur un territoire où il est 

extrêmement dur voire parfois impossible de trouver du travail. Des individus qui ont une famille à 

charge et à qui les trafiquants proposent de gagner de l’argent en transportant de la cocaïne par voie 

aérienne.  

 

Et de l’autre, un Etat, leur Etat, qui n’a jamais cherché à les en empêcher. Pas de contrôle aux 

frontières ni à l’aéroport, pas de politique d’insertion par le travail, ni de campagne de prévention.  

 

Cet Etat ne les empêche pas de partir mais les réprime durement en cas d’interpellation : une peine 

de prison à 7000 km de leur domicile. 

 

Le but ?  

 

Dissuader les prochains.  

 

Depuis des années, l’Etat par le biais des magistrats du Tribunal judiciaire de Créteil incarcèrent 

chaque jour des transporteurs, espérant ainsi lutter contre le trafic de cocaïne qui ne fait pourtant 

qu’augmenter.  

 

On ne dissuade pas d’agir un individu qui vit en dessous du seuil de pauvreté en lui envoyant un 

message de fermeté qui vient de l’autre bout du monde.  

 

Ces peines d’incarcération n’ont aucun impact sur l’ampleur du trafic et violent les principes 

fondamentaux de nécessité et de proportionnalité des peines.  

 

Nos magistrats doivent avoir le courage d’individualiser les peines. 

 

 

 

 


